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 TRENTE ANS DE DEFENSE DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL GENEVOIS 




 Armand Brulhart et Erica Deuber-Ziegler  
 
 
Le destin des villes reste fragile. C’est l’impression que dégage l’immense littérature qui a 
fleuri dans la seconde moitié du XXe siècle sur la ville et la naissance d’institutions 
internationales tournées vers la protection des sites et des centres historiques. Dans le contexte 
européen, Genève constitue un cas intéressant.  
 
Partagé au début du XXe siècle entre une petite élite internationale fortement attachée à la 
tradition calviniste et à son image culturelle et une puissante corporation bénéficiant de 
capitaux et de crédits importants, le canton de Genève s’est longtemps situé dans une position 
d’attentisme, pour ne pas dire de méfiance vis à vis du patrimoine et de l’urbanisme. 
La publication à Genève et à Paris en 1903 de l’ouvrage de Camillo Sitte sous le titre L’art de 
bâtir les villes fut principalement conçue comme un instrument de combat contre le courant 
destructeur qui menaçait les centres-villes.1 Son traducteur genevois, l’architecte et historien 
de l’architecture Camille Martin, « adapta » clairement l’ouvrage jusqu’à faire entrer sa 
propre ville dans la séquence des 106 plans de villes qui en constituaient la nouveauté. Le 
contre-exemple de l’art de bâtir les villes est dénoncé laconiquement : « …Chicago. C’est le 
système des cubes de maisons dans toute leur pureté. Toute pensée d’art en est absente ».2   
Le courant d’Art Public qui s’organisait à Bruxelles, à Paris, à Rome s’est défini à Genève 
autour du plan d’extension de la ville de 1900 et participait à la construction d’une autre 
vision de la ville et de la campagne. Des ouvrages luxueux cherchèrent à célébrer, au moyen 
de « photographies artistiques », les beautés du paysage. Sur le plan légal, les projets de loi 
sur la protection du patrimoine avortèrent et ce n’est que vers la fin de la Première Guerre 
mondiale qu’un second élan d’information et de propagande se manifesta en faveur d’un 
développement harmonieux de la ville, de la rationalisation.3 L’ouvrage de Sitte fut réédité en 
1918, un bureau du plan d’extension fut institué avec Camille Martin à sa tête en 1919 et la 
première Loi pour la conservation des monuments et la protection des sites fut promulguée en 
1920. Un pas était franchi, mais l’insuffisance de cette loi se révéla rapidement au regard des 
grands projets de démolition et reconstruction de l’entre-deux-guerres, simultanément sur la 
rive droite, rive internationale, et dans  la Vieille Ville de la rive gauche. 
La « crise » économique des années 30, en radicalisant les positions politiques, conduisit à 
une certaine stérilisation de tous les grands projets de rénovation, même si les divers achats et 
démolitions préparaient les opérations des années 50. Il est assez symptomatique que durant 
cette période politiquement troublée les réactions d’opposition provenaient d’architectes et de 
milieux plutôt proches de Maurras. En 1930, la création du Guet réunit des hommes comme 
Pierre Guinand ou Jean-Jacques Dériaz en réaction contre le plan de développement de la rive 
droite, tandis qu’Alfred Chabloz faisait paraître en 1933 son journal La Voix du Faubourg 
                                                           
1 Armand Brulhart, « Camille Martin e la versione francese », in Guido Zucconi (dir.), Camillo Sitte e suoi 
interpreti, Milan, Franco Angeli, 1992, pp. 19-23.  
2 Camillo Sitte, L’art de bâtir les ville, Genève-Paris, s.d. [1903], pp. 133. 
3 Pour le développement rationnel et harmonieux de Genève,  Genève, 1917 (extrait du Bulletin de la Société 
d'Amélioration du Logement, n° 29, 1917, pp. 122-124).  
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contre la démolition de Saint-Gervais.4 En 1937, le Groupement de défense de la Vieille Ville 
réunit plusieurs personnes du même cercle, tels Pierre Guinand et le patricien genevois Paul 
Naville, futur président de la Société d’art public, ce dernier allant jusqu’à lancer le mot 
d’ordre : « Genevois, résistez… ».5  
 
Le Conseil d’Etat à majorité socialiste prit « en date du 4 juillet 1934, un arrêté déterminant 
une zone spéciale dénommée zone de la Vieille Ville. Cet arrêté prévoit dans la dite zone le 
maintien des alignements actuels, ou en tout cas impose aux constructions de telles 
obligations qu’elles impliquent ce maintien ; en outre les transformations, reconstructions, etc. 
doivent s’harmoniser avec l’architecture ambiante, tant au point de vue des volumes qu’au 
point de vue des couleurs ». L’architecte Maurice Braillard, alors conseiller d’Etat aux 
Travaux publics, commentait quelques années après cette décision : « en agissant ainsi, le 
Conseil d’Etat de 1934 a procédé selon un principe d’urbanisme logique, adoptant une 
formule qui devrait être employée non seulement pour la vieille ville, mais pour toute la zone 
de l’agglomération urbaine ».6 
On voit par là que la leçon de Sitte et de Martin concernant le maintien des tracés historiques 
s’imposait alors de manière apparemment contradictoire avec le plan régulateur de 1935 du 
même Braillard où la sauvegarde de la Vieille Ville apparaît de manière si minimaliste ! 
Le Seconde Guerre mondiale fut dominée par une planification générale des villes et des 
campagnes à l’échelle nationale et par les idées de constructions nouvelles, d’assainissement, 
de « dénoyautage », de « curetage » des centres historiques. Entre 1946, date du retour à 
Genève de l’ONU, et 1964, date de la Charte de Venise, la situation de la construction fut 
essentiellement bouleversée par la création de plusieurs cités satellites, Meyrin, première cité 
satellite de Suisse, Onex, La Gradelle, puis Le Lignon, tandis qu’au centre-ville, trois types 
d’interventions se distinguaient assez nettement. Premièrement, à Saint-Gervais, se réalisèrent 
des opérations longuement préparées mais dont la mise en œuvre rapide et l’architecture ultra-
moderne constituaient un réel bouleversement de l’image du quartier. Deuxièment, sur la rive 
gauche, dans la basse ville et sur les bords du Rhône les démolitions-reconstructions, tout en 
s’apparentant sur le plan architectural aux réalisations de Saint-Gervais, s’inscrivaient dans un 
processus différent, celui de la « rénovation diffuse », du coup par coup, pour ne pas dire de 
« l’excellente spéculation». Enfin, dans la Vieille Ville, plusieurs opérations de dénoyautage 
et de reconstruction d’envergure, qualifiées d’assainissement et de réhabilitation alors même 
qu’elles effaçaient la substance du tissu médiéval, furent réalisées sans heurt et même à la 
satisfaction générale des contemporains. 
Les réactions publiques et notables face à ces trois types d’intervention se manifestèrent aussi 
bien dans la presse que dans des brochures avec leurs échos repérables au niveau politique 
dans les mémoriaux du Grand-Conseil et du Conseil municipal. Pour Saint-Gervais, la 
violence du vocabulaire utilisé par certains membres actifs de l’Art Public et du Guet 
contraste avec la redécouverte récente des qualités de l’unique architecte incriminé : Marc-
Joseph Saugey. On y lisait la naissance de termes péjoratifs, presque toujours liés à la vision 
biologique de la ville, tel la « verrue de Chantepoulet».7  
Dans les Rues-Basses et sur les quais, les manifestations de protestation se concentraient sur 
la disparition d’un patrimoine important comme l’hôtel de l’Ecu, l’ancienne maison 
                                                           
4 La Voix du Faubourg.  N° 1. Cahiers d'urbanisme. Organe d'intérêt genevois, Genève 1933. Sur les diverses 
opérations de Saint-Gervais, voir Armand Brulhart, « Pas de quartier pour St-Gervais ! », in L’autre Genève, 
Genève, 1992, pp. 91-125. 
5 Sur les diverses associations ou groupements concernant le patrimoine et leurs fondateurs, voir Raoul 
Montandon, Genève foyer intellectuel, Genève, s.d. [1950], pp. 117 et 130-133. 
6 Braillard, « L’aménagement de la vieille ville », Connaître, 1937, n° 5, pp. 14-15. 
7 A noter qu’aujourd’hui la Société d’art public a demandé le classement de la « verrue de Chantepoulet », 
l’ensemble de Plaza-Centre de M.-J. Saugey. 
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Baszanger, réaction d’impuissance face à l’inéluctable modernité. On peut d’ailleurs 
expliquer la relative faiblesse des protestations par une certaine convergence des intérêts dans 
les partis politiques: la gauche, avec ses syndicats, comme dans les années 30, soutenait le 
progrès, la démolition des taudis, l'architecture moderne; la droite, avec ses entrepreneurs et 
ses promoteurs, investissait dans une ville internationale ouverte à un marché de plus en plus 
attractif, pour le bénéfice duquel elle souhaitait le moins d'entraves possibles. 
Malgré toutes les bonnes intentions affichées par les architectes et leurs affirmations sur le 
caractère monumental de la Vieille Ville, aucune des opérations effectuées sur le tissu de 
l’ancienne ville dans les années 40-50 ne répondaient aux exigences de la conservation, 
comme on le verra ci-dessous.  
Les architectes eux-mêmes ont cependant travaillé à la reconnaissance de la ville néoclassique 
de Carouge, qui fut placée sous protection légale dès 19508 ; la protection de la Vieille Ville 
s’étendit au pourtour de la place du Molard dès 1958 ; enfin, les villages ruraux bénéficièrent 
d’une zone spéciale de protection dès 1961. 
 
La Charte de Venise, rédigée en 1964 par le Congrès international des architectes et 
techniciens des monuments historiques, fut le premier signe d’une réflexion sur le gâchis. Elle 
peut être considérée comme la première prise de conscience des architectes eux-mêmes de la 
nécessité de sauvegarder les sites urbains. Il s'agissait d'élargir le champ de la conservation en 
étendant la notion de monument historique au "site urbain ou rural qui porte témoignage d'une 
civilisation particulière, d'une évolution significative ou d'un événement historique". Cette 
conception prenait en compte une partie du patrimoine négligée jusqu'alors, en particulier les 
ensembles architecturaux mineurs. La prise de position des architectes visait manifestement 
aussi à donner des occasions de travail à toute une partie des professions du bâtiment, pour les 
stimuler à améliorer leurs savoir-faire et à maintenir les métiers artisanaux. Elle fut relayée 
par la création en 1965 de l'ICOMOS (Conseil international des monuments et des sites), qui 
prodigua tous ses soins à doter la conservation du bâti de recommandations, de 
documentation, d'échanges d'expériences et de procédures.9 
  
Premières résistances : les associations 
 
Il ne suffit pas d’édicter des recommandations pour que les habitudes et les processus se 
modifient. La spéculation urbaine prit une allure de provocation vers la fin des années 1960 
en s’attaquant à des ensembles urbains majeurs. C’est ainsi que Pierre Braillard fut à l’origine 
de plusieurs réalisations litigieuses et fortement contestées aussi bien par leur médiocrité 
architecturale que par l’importance des lieux d’intervention. En s’attaquant à la démolition du 
premier édifice construit pour James Fazy sur les terrains des anciennes fortifications, soit son 
hôtel particulier devenu l’hôtel de Russie, il suscita un premier scandale.10 
A vrai dire, le pari consistant à n’accorder à l’architecture du XIXe siècle qu’un intérêt tout à 
fait mineur se trouvait contesté dans le climat des années 1968-1969. Il le fut d’autant plus 
que la population de la Ville de Genève fut appelée à s’exprimer sur la démolition d’un autre 
bâtiment du XIXe siècle, inauguré en 1842, le Crédit Lyonnais, démolition jugée absolument 
nécessaire à la reconstruction de la Caisse d’Epargne à la Corraterie. Malgré l’appui de l’Etat 
et celui de la presse, non seulement le référendum lancé par le parti de droite Vigilance 
                                                           
8 Le Congrès des urbanistes suisses de 1944 tenu à Genève en 1944 a fait reconnaître l’extraordinaire caractère 
de cette ville neuve, modèle d’urbanisme. 
9 ICOMOS Bulletin (dès 1971) la revue Monumentum (dès 1967), les sections nationales et les Congrès annuels 
sont les organes principaux de cette institution.  
10 Pierre Braillard fit appel à d’autres architectes pour la mise au point des façades  et ceux-ci se livrèrent à une 
étude plus ou moins approfondie sur une proposition de nouvelle échelle. Cette étude est conservée aux Archives 
d’Etat de Genève. 
 4 
aboutit, mais la population genevoise se prononça en 1969 contre l’achat du Crédit Lyonnais 
et contre sa démolition.11 Cette victoire représentait sans doute un premier signe du 
changement d’attitude de la population et confirmait un intérêt nouveau pour l’architecture du 
XIXe siècle.  
 
On retrouve Pierre Braillard dans l’ « affaire du Molard » entre 1970 et 1975 à propos de la 
maison Caille (construite en 1723) et du célèbre café du Commerce. Ici la contestation et la 
résistance rassembla un public populaire qui se voyait dépossédé d’un lieu d’échanges et de 
convivialité. La place était doublement atteinte par le projet dévastateur de la maison Bonnet 
(construite en 1690-1698) qui supprimait les logements et des commerces aussi prestigieux 
que Davidoff et la librairie Payot au profit de bureaux et de commerces plus rentables. A 
priori, tout paraissait jouer en faveur de la conservation de cette place historique dominée par 
l’imposante présence des Halles et où les bâtiments des XVIIe et XVIIIe siècles témoignaient 
d’une architecture rigoureuse. L’habileté des architectes fut de se conformer à une loi qui ne 
tenait compte que de la préservation des façades et non de la substance.  
Inutile d'exposer ici dans le détail ce qui fut une expérience "ratée" à presque tous les niveaux, 
un fiasco sur le plan architectural et un échec pour les défenseurs du patrimoine qui avaient 
pourtant réussi à récolter quelque 16'000 signatures dans leur pétition et à réunir des 
opposants allant de l'extrême gauche à l'extrême droite.  
À distance, les arguments des promoteurs et des architectes de l'époque apparaissent comme 
autant de miroirs aux alouettes, pour ne pas dire de mensonges grossiers. Mais le manque de 
clarté théorique des opposants, dans un débat où se retrouvaient pêle-mêle quantité de notions 
subtiles, a sans aucun doute profité aux promoteurs et cela malgré l’appui des historiens 
fortement engagés dans la bataille. En effet, les notions de valeurs esthétique, artistique, 
architecturale, urbaine, les définitions de style, d'authenticité, de rénovation, de conservation, 
de restauration, d'assainissement, de classement, de protection, sans oublier celle de valeur 
sociale du lieu, manquaient encore de précision et de nuances suffisantes pour démontrer les 
effets dévastateurs d’une opération purement spéculative.12 
Le contexte genevois très particulier des années 1970 explique sans doute le réveil et la 
mobilisation d’une population jusqu’alors très passive. Lors de la votation fédérale de 1970 
sur le droit au logement, la population genevoise se prononça à plus de 70% en faveur du oui, 
tandis que la majorité du peuple suisse se prononçait pour le non.  
Néanmoins, forts de l’expérience du Groupement pour la défense du Molard et en dehors des 
associations de sauvegarde, se créèrent de nombreuses associations de quartier. Formées 
                                                           
11 L’histoire de cette opération particulièrement croustillante n’a pas fait l’objet d’étude historique. On relira 
avec amusement l’argumentaire publié par  A. R., « Le rachat du Crédit Lyonnais rendra service à tous », 
Journal de Genève, 21 juin 1968 : « […] le Conseil d'État de Genève, qui a poussé très avant l'étude de l'aspect 
urbanistique, a décidé qu'il devait participer pour un quart, soit deux millions, à la suppression de l'obstacle 
constitué par l'immeuble du Crédit Lyonnais. […] la Caisse d'Épargne cherchait depuis des années une solution 
satisfaisante pour son relogement. Cet établissement d'intérêt  public a pris une réjouissante extension. […]  il lui 
faut nécessairement pouvoir construire non seulement en profondeur (le maximum d'étages en sous-sol sont 
prévus) mais également en hauteur. Sur ce dernier point, il y a un empêchement légal à cause de la proximité du 
Crédit Lyonnais. Si le siège de ce dernier pouvait être démoli, l'objection tomberait du même coup: la Caisse 
d'Épargne pourrait édifier un immeuble aussi haut que le Crédit Suisse. […] Pour obtenir ce résultat, la Caisse 
d'Épargne a décidé d'investir, elle aussi, deux millions, soit le quart de la somme nécessaire, pour faire place 
nette. C'est ainsi que la collectivité pourrait récupérer à son profit pour un prix considérablement moindre que sa 
valeur un terrain qui servira à dégorger un des nœuds les plus serrés du trafic ». Le verdict des urnes fut assez 
clair : 8826 non contre 7314 oui. 
12 Voir Conrad-André Beerli, « Histoire d'une place », et Erica Deuber-Pauli, « L'affaire du Molard », Alliance 
culturelle romande. Pour notre patrimoine (Genève), no 21, octobre 1975, pp. 115-120 et 121-125. Ce numéro, 
paru à l'occasion de l'Année européenne du patrimoine architectural, comporte aussi divers articles interrogeant 
les notions controversées impliquées dans la défense du patrimoine et la rénovation urbaine.   
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d'habitants qui défendaient leur espace de vie, leurs immeubles, elles allaient successivement 
s’opposer aux démolitions du vieux Carouge (Le Boulet), à la destruction du quartier des 
Grottes (l'APAG, Action populaire aux Grottes), à celle des Halles de l'Ile (ASPSA), à la 
disparition des immeubles du XIXe siècle du quartier des Pâquis (GAIP), etc. L’API 
(Association pour la défense du patrimoine industriel) vit le jour dans les mêmes années pour 
sauvegarder les témoignages de l’industrie, alors en pleine déconfiture. 
Afin d’opposer une résistance efficace aux puissantes spéculations foncières et immobilières, 
il importait de réunir non seulement des historiens, mais encore des compétences 
architecturale, juridique et politique aux côtés d’une population menacée d’expulsion. Le 
coup d'arrêt de la croissance provoqué par la crise pétrolière de 1973 fut l'occasion d'une 
réduction de tous les projets (la Genève de 800'000 habitants) et le début d'une revendication, 
"construire la ville en ville", qui n'allait pas sans poser de nouveaux problèmes aux défenseurs 
du patrimoine.  
 
La défense du quartier des Grottes déclencha, à partir de la création de l'APAG en 1975, dix 
ans de combat.13  Ce quartier ouvrier s’était formé dans les années 1870 à l'arrière de la gare 
Cornavin. Mais, à cause de sa proximité du centre, il fut l’objet dès 1900 de plusieurs projets 
de démolition-reconstruction, à la faveur desquels les terrains furent progressivement acquis 
par la municipalité, tandis que les maisons étaient largement laissées à l’abandon. Pourtant, la 
démesure même du projet de remplacement, imaginé pour implanter près de la gare un 
quartier de grand standing voué aux affaires, au commerce et au trafic routier, finit par ruiner 
l'entreprise, même si, au départ, tous les partis présents au Conseil municipal comme au 
Grand Conseil s'étaient ligués pour l'emporter. L'originalité de cette lutte urbaine se traduisit 
aussi par l’engagement de l’Ecole d’architecture et par le développement des premiers squats, 
jusqu'à "devenir un laboratoire d'action et une lutte symbolique pour les futures générations 
d'occupants".14 En fin de compte, une large partie du quartier fut conservée, aussi bien sur le 
plan architectural que sur le plan social et les rénovations proprement dites respectèrent 
l'échelle des constructions du XIXe siècle. On observe que les habitants continuent aujourd'hui 
de faire vivre dans les espaces préservés un esprit culturel rebelle. Le cas des Grottes illustre 
bien la manière dont la défense du logement réussit à focaliser l'attention sur tout un pan de 
l'architecture modeste du XIXe siècle, avec la possibilité de défendre des ensembles de 
bâtiments relativement étendus. 
 
1975 
Année européenne du patrimoine architectural 
 
Lorsqu'en 1975, le Conseil de l'Europe, alarmé par la poursuite des destructions dans les 
centres historiques urbains, décréta une Année européenne du patrimoine architectural, le 
gouffre existant entre théorie et pratique était immense. La situation genevoise offrait une 
illustration cruelle de l'incompréhension des valeurs architecturales de la ville partagées par 
tous les décideurs. La plupart des professeurs des écoles d'architecture considéraient encore 
qu'il n'existait de telles valeurs qu'à Florence, Rome ou Paris. Pour tirer un bilan de l'Année 
européenne parut en mars 1976 un article retentissant intitulé "Paisibles démolitions"15 qui 
                                                           
13 Voir Nadine Bolle, Armand Brulhart, Tita Carloni e. al., Pour les Grottes, Genève, Ecole d'architecture de 
l'Université de Genève, 1979.  
14 Jean Rossiaud, « Le mouvement squat à Genève. Luttes urbaines, expériences communautaires, affirmation 
locale d'une contre-culture globale », Equinoxe (Genève), 1904, no 24, p.103.  
15 « Paisibles démolitions: Genève, Carouge, Chêne-Bourg », Nos monuments d'art et d'histoire (Berne), XXVII, 
2, 1976, pp. 201-215. Le titre provocateur de cet article était emprunté à une exposition réalisée à Kassel en 
Allemagne dans le cadre de l'Année européenne du patrimoine architectural: Ruhige Zerstörungen. Le séminaire 
d'histoire de l'art dirigé par Enrico Castelnuovo à Lausanne l'avait remarqué. Parmi les chercheurs qui ont 
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dressait l'inventaire de toutes les opérations en cours menaçant le patrimoine de Genève, de 
Carouge et de Chêne-Bourg. En publiant une liste illustrée presque sommaire des démolitions 
effectives ou en projets, les auteurs mettaient en évidence l'incapacité des pouvoirs publics et 
de la population à "freiner un processus d'appropriation, de dégradation et de détournement 
insidieux de l'espace urbain". Or, l'Année européenne du patrimoine architectural venait de 
populariser deux concepts, celui d'ensemble architectural à conserver et celui de patrimoine 
urbain considéré comme un bien social dont les bouleversements étaient vécus par le plus 
grand nombre de gens comme une véritable frustration. 
L'article fut repris sous le même titre, mais en étendant les exemples à Lausanne et à la région 
lémanique, dans la revue romande Habitation16, puis dans Tout va bien, mensuel suisse de 
contre-information et de lutte
17. La nouvelle génération des historiens de l'art, dans la 
mouvance de 1968, s'engageait  dans la défense des biens culturels (i beni culturali), avec des 
préoccupations politiques et sociales. Elle avait appris d'un Henri Lefèvre que le droit à la 
ville concerne tous les habitants et nécessite des forces politiques pour se concrétiser.18 
L’article "Paisibles démolitions" pointait toute une série de bâtiments qui auraient dû faire 
l’objet d’attentions minutieuses avant d’être livrés aux démolisseurs. Il révélait très clairement 
l’absence de toute politique de conservation et l’ignorance des inquiétudes qui se 
manifestaient à l’égard du patrimoine en Europe. Les critiques ne s’adressaient pas seulement 
à la tiédeur de la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS), l'instance 
publique chargée de prodiguer des conseils et de délivrer des préavis en vue de l'application 
de la loi, elles atteignaient directement le conseiller d’État chargé des Travaux publics19.  
Conscient du danger que pouvait susciter dans la population une négligence manifeste à 
l’égard du patrimoine, Jacques Vernet, conseiller d'État libéral, prit alors le parti de la contre-
attaque et fit éditer une brochure sur papier glacé dont le titre ne pouvait que réjouir ceux qui 
voyaient dans sa politique l’assoupissement de la CMNS. À feuilleter Paisible sauvegarde on 
voit apparaître tout le retard, et donc le décalage existant entre la réalité et des intentions 
affichées bien tardivement.20 Il en fallait beaucoup plus pour convaincre des Genevois qui 
avaient sous les yeux, dans la rade, la façade de l’hôtel de Russie ou, à la Corraterie, celle de 
la Caisse d’Epargne !  
Pour donner plus d’efficacité à la CMNS, Jacques Vernet, poussé dans ses retranchements, 
consentit en 1976 à créer un Service des monuments et des sites, puis, en 1977, à soumettre au 
Grand Conseil un projet de loi modifiant la loi sur la conservation des monuments et la 
protection des sites. Ce projet adopté le 4 juin 1977 "n'apporte guère d'innovations 
essentielles", notait à cette époque le juriste Gabriel Aubert, alors président de la Société d'art 
public.21 Il commentait ainsi son appréciation : "La gestion du patrimoine dépend moins des 
règles de droit que d'une volonté politique ferme, d'une organisation efficace et de ressources 
financières suffisantes".22 Parmi les nouveautés introduites par la nouvelle loi, il faut 
néanmoins citer le recensement architectural du canton, destiné à fournir au nouveau service 
un outil de surveillance et offrant la possibilité d'inscrire à l'inventaire les bâtiments de 
                                                                                                                                                                                     
participé à l'établissement du texte, on trouve Conrad-André Beerli, Théo-Antoine Hermanès, Marcel Grandjean, 
Jacques Gubler, Geneviève Paschoud, Edmond Charrière et les signataires du présent article, qui devaient tous, à 
divers titres, jouer un rôle dans les années suivantes pour la défense du patrimoine. 
16 « Paisibles démolitions. Genève, Lausanne et la région », Habitation (Lausanne), 49e année, avril 1976, pp. 
10-19. 
17 « Paisibles démolitions », Tout va bien (Genève), été 1976, pp. 2-7. 
18 Henri Lefèbvre, Le droit à la ville, Paris, 1968. 
19 Il est impossible de citer tous les cas importants, comme le référendum pour le sauvetage de l'hôtel Métropole 
en 1977, où le non à la démolition l'emporta avec plus de 75% des suffrages. 
20 Paisible sauvegarde, Genève, Département des travaux publics, 1977. 
21 Gabriel Aubert, « La protection du patrimoine architectural en droit genevois », Revue de droit administratif et 
de droit fiscal et Revue genevoise de droit public, Nos 1 et 2, 1977, p. 89. 
22 Ibid., p. 90. 
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valeur, ainsi que le plan de site permettant d'étudier et de protéger tout un périmètre. À Saint-
Gervais, ce qui restait du noyau historique, menacé de démolition depuis des décennies, objet 
d'une mobilisation populaire, devint un test.23 Jacques Vernet lui-même dut bien l'admettre: 
"Dans la Vieille Ville, le centre historique est protégé, mais à l'époque, on avait oublié Saint-
Gervais, et l'on est en train d'examiner de quelle manière Saint-Gervais pourrait être protégé 
également à titre de centre historique de la rive droite".24 Le plan de site finalement adopté 
pour tout un îlot de ce quartier se révéla opérant, même si plus d'un quart de siècle devait 
s'écouler avant la réhabilitation plus ou moins respectueuse des vestiges du tissu médiéval. 
Ces mesures tardives ne parvinrent pas à enrayer le processus d’une rénovation planifiée 
depuis plusieurs années. La CMNS, où siégeait un historien et un conservateur des 
monuments, fut encore l’objet de virulentes attaques qui dénonçaient non seulement son 
apathie, mais l’accusaient de collusions.25 Ainsi les deux législatures du conseiller d'Etat 
libéral aux Travaux publics furent-elles catastrophiques du point de vue de la sauvegarde du 
patrimoine. Après 1975, deux opérations d'envergure défigurèrent définitivement les Rues-
Basses et le quartier des Bergues. Dans le premier cas, c'est une partie de la Genève 
médiévale et les grands magasins et cinémas du début du XXe siècle qui disparurent. Tout le 
flanc sud de la rue de la Confédération au pied de la haute ville, comportant plus d'une 
douzaine d'immeubles, fut rasé de manière expéditive, sans aucune attention au relevé des 
bâtiments anciens et sans fouilles archéologiques, alors même que le site constituait un 
gisement d'exception. Les promoteurs, l'UBS, la SBS, M. Stein, l'Hospice général et la Ville 
de Genève, pensaient sans doute que le projet des architectes Favre et Guth pour 
Confédération-Centre, avec ses faux dômes en métal, voulus par eux comme un hommage aux 
anciens dômes en bois des rues marchandes de Genève, une sorte de concession à l'histoire, 
serait une compensation suffisante. Dans le second cas, c'est encore Pierre Braillard qui se 
distingua. Le quartier de séjour de Dostoïevski, un ensemble néoclassique créé en 1829-1834 
sur la rive droite, avec l'hôtel et le pont des Bergues, fut partiellement rasé. L'opération de 
démolition qui comportait non seulement les immeubles à l'arrière du quai, mais surtout celui 
de la place des Bergues, souleva l'indignation: Cet immeuble, « l'immeuble des Intérêts de 
Genève, même s'il ne constitue pas un joyau d'architecture – la question n'est pas là – s'intègre 
à merveille dans le site du quai des Bergues auquel les Genevois tiennent énormément. Ces 
derniers, consultés, refuseraient certainement aujourd'hui sa destruction. Et c'est la seule chose 
qui compte ».26 Et le journaliste du Journal de Genève de conclure: « Et surtout les Genevois 




Vers une meilleure protection du patrimoine 
 
L'élection du socialiste Christian Grobet au Conseil d'État en 1981, à la tête des Travaux 
publics, marqua un tournant fort dans la sauvegarde du patrimoine.27 Cofondateur de 
                                                           
23 Armand Brulhart et Erica Deuber-Pauli, « Payez ou partez: hypothèse de réhabilitation dans une ville 
bancaire », Nos Monuments d'art et d'histoire, No 4, 1984, p. 405-412. 
24 Jacques Vernet, « L'urbanisation du canton », Actes de l'Institut national genevois, 22. 1978, p. 14. 
25 Voir en particulier « Une commission contre les monuments et les sites », Domaine public, no 428, 26 janvier 
1977, qui accusait ouvertement le président de la CMNS Jean-Pierre Dom de profiter de son siège à la CMNS 
pour ses propres opérations de démolition-reconstruction : « Dom décidait, en tant que vice-président, une 
mesure de conservation minimum et engageait les banques à poursuivre en toute quiétude leurs ravages ».  
Voir aussi Armand Brulhart, « Genève détruit ses grands magasins », Werk-Archithèse, 1977, no 9, p. 43.   
26 Hubert de Senarclens, Journal de Genève, 7 février 1978. 
27 L’épisode du sauvetage de la ville Edelstein de 1904, commencé avec une proposition de classement en 1981, 
suivie de recours, de séances au tribunal, d’un incendie, s’acheva par une rénovation contestable pour le nouveau 
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l'ASLOCA (Association de défense des locataires), il allait prendre en compte la substance 
locative des bâtiments du XIXe siècle dans sa politique de protection du patrimoine, appuyer ses 
décisions sur une concertation permanente avec la Société d'art public, en particulier avec son 
président Denis Blondel, député libéral au Grand Conseil, et contribuer à l'aboutissement en 
1983 de deux projets de loi d'importance majeure. La première, La loi sur les démolitions, 
transformations et rénovations de maisons d'habitation (LDTR), avait pour but de « préserver 
l'habitat et les conditions de vie dans les quatre premières zones de construction ». Elle 
interdisait, sauf dérogation, de transformer des logements en bureaux, quel que soit l'âge des 
bâtiments, et encourageait les rénovations sans hausse majeure des loyers. Ces dispositions 
formaient une première manière de protection générale du bâti. La deuxième loi, modifiant la 
loi sur les constructions et installations diverses (art. 89 à 93), dite « loi Blondel », du nom de 
son auteur, visait à protéger les ensembles du XIXe et du début du XXe siècle.28 C'était un pas 
de géant dans la reconnaissance de la qualité des ensembles urbains, célébrée jusque dans le 
milieu des architectes, même si certains y voyaient la dilution de toute créativité, la mort de la 
liberté de projeter. La politique offensive de Christian Grobet concrétisait cette volonté que 
Gabriel Aubert avait appelée de ses vœux: il sut être un frein à la spéculation immobilière, 
utiliser tous les outils de protection du patrimoine, favoriser les inscriptions à l'inventaire, 
développer les inventaires, publier des répertoires, des fiches et des conseils à l’usage des 
praticiens.29 Il appuya sa politique sur une CMNS renouvelée, où les délégués des associations 
de défense du patrimoine bâti et de la nature pouvaient enfin faire pièce aux représentants des 
milieux de l’architecture et de la construction.   
 
Genève prit donc le train en marche et sut enfin préserver, grâce à la « loi Blondel », le 
patrimoine le plus précieux de la seconde moitié du XIXe siècle, cette ville nouvelle 
contemporaine des opérations de Paris et de Vienne et dont les architectes genevois 
reconnaissaient enfin publiquement la valeur. Ce furent ensuite les plans de site de la rade et des 
rives du Rhône, si importants pour tous les Genevois profondément attachés à la beauté de leur 
ville et surtout à la rade, au point de la défendre âprement lors de deux référendum populaires, 
contre la démolition des bains des Pâquis le 25 septembre 1988 et contre la traversée de la rade 
le 9 juin 1996. 
 
1976-2006 
Etudes et inventaires 
 
L'inventaire lancé en 1976 par le Département des travaux publics, qui devait englober 
l’ensemble du canton, s'étendit principalement aux villages et hameaux genevois. Il reste, à 
l'heure actuelle, inachevé. Confié à un mandataire privé, l'architecte Monique Bory, il se 
poursuivit jusque dans les années 90 en se fondant sur un principe pragmatique inspiré par le 
modèle vaudois: une visite sur place, une fiche descriptive élémentaire avec une photographie et 
                                                                                                                                                                                     
siège de de la Fondation Jeantet en 1998. Il demeure emblématique de la violence des confrontations déchaînées 
par ce tournant. A ceux qui ont dénigré ce classement, la découverte récente du dossier de l’exceptionnelle villa 
Hélios apporte un sec démenti.  
28 Voir Ensembles XIXe-XXe  s., Genève, Département des travaux publics, Service de monuments et sites, 
septembre 1988, et Répertoire des ensembles du XIXe et début du XXe siècle, Genève, DTP, Service des 
monuments et sites, août 1991. En 1987, la protection de la Vieille Ville fut étendue au secteur sud des 
fortifications. 
29 Architectures, sites et patrimoines, Répertoire et fiches conseils, Département des travaux publics, Service des 
monuments et sites, Genève, dès 1991.  
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l'attribution d'une valeur à chaque bâtiment, confirmée par la CMNS30. Ce recensement s'est 
déplacé à la fin des années 80, avec plusieurs architectes mandataires successifs, sur des 
quartiers périphériques de la ville et, plus spécialement, sur des quartiers de villas largement 
inconnus et soumis alors à de nombreux projets de densification. Cette nouvelle étape reste 
également inachevée. Quant aux inscriptions à l'inventaire qui devaient découler de ces 
opérations de reconnaissance, elles n'ont été que partiellement réalisées.   
Parallèlement aux engagements et à l'action des associations, commença une relecture de 
l'histoire de la ville, d'abord à l'Université où des étudiants se mirent à réaliser des travaux loin 
des préoccupations académiques traditionnelles, sur le patrimoine genevois: par exemple sur 
l'architecture de la Restauration et sur le quartier des Tranchées31. Puis suivirent une exploration 
des sources et la redécouverte des plans originaux, qui survint à un moment où tout le fonds 
accumulé depuis l'existence des procédures modernes d'autorisation de construire en 1848 était 
tombé dans l'oubli le plus complet. En 1976, les professeurs Italo Insolera et André Corboz 
lancèrent une recherche du fonds national pour étudier les processus de la rénovation urbaine en 
créant le Centre de recherche de rénovation urbaine de l'École d'architecture (C.R.R.). Celui-ci 
se livra à une recomposition des traces de l'histoire, par une relecture des mémoriaux du Grand 
Conseil et du Conseil municipal pour en extraire le suc politique, par des analyses 
cartographiques appropriées ainsi que par l'établissement d'une bibliographie en deux volumes, 
instrument de base pour les étudiants.32  
La Ville de Genève mit à son tour sur pied, dès 1978, un "Atelier de recensement du domaine 
bâti" qui documenta pendant une douzaine d'années les principaux immeubles urbains sous 
formes de fiches publiées entre 1986 et 1991 offrant une excellente documentation.33   
 
La Société d'histoire de l'art en Suisse (SHAS), au travail depuis 1927 pour assurer la 
publication, canton par canton, des sévères livres noirs des "Monuments d'art et d'histoire de la 
Suisse", ainsi que de guides et de plaquettes consacrées à des monuments, commença durant 
cette période par publier une nouvelle version du Kunstführer durch die Schweiz qui parut en 
1976.34 L'élaboration du chapitre « Genève » permit d'effectuer une sélection qui ne tenait 
qu'imparfaitement compte de la richesse et de l'étendue du patrimoine genevois tel qu'il se 
révélait alors. La vision touristique qu'il proposait se nourrissait d'une haute exigence dans 
l'intention avouée de faire partager les connaissances engrangées par les inventaires détaillés 
des « Monuments d’art et d’histoire ». Dans la foulée, la SHAS accepta le principe de guides 
cantonaux plus étoffés. Il fallut dix ans pour faire aboutir Arts et monuments. Ville et canton de 
Genève, instrument indispensable pour l'histoire du territoire et de l'architecture genevoise.35 En 
1985, les auteurs de cet ouvrage prirent l’initiative de rédiger un programme en dix volumes de 
                                                           
30 Dans l'échelonnement des valeurs allant de 1 à 6, les valeurs 1, 2, 3 et 4+ entraînent une certaine protection, 
tandis que les valeurs 4 et 5 permettent une éventuelle démolition, quand celle-ci n'est pas carrément encouragée 
par l'attribution infamante d'une valeur 6 (« dépare le site »). 
31 Leïla El-Wakil, « Architecture et urbanisme à Genève sous la Restauration », Genava, n.s., tome XXV, 1977, 
pp. 153-198. Rolf Pfaendler, « Les Tranchées et les Bastions, premier quartier résidentiel de la Genève 
moderne », Genava, XXVII, 1979, pp. 33-82. 
32 Armand Brulhart, Elisabeth Rossier, Bibliographie critique de l'urbanisme et de l'architecture à Genève, 
1798-1975, 2 vol.,Université de Genève, Ecole d'architecture, Centre de Recherche sur la Rénovation urbaine 
(C.R.R.), 1978-1982. Armand Brulhart, Répertoire de cartes et plans, 1798-1975,  Idem, 1982. Alain Léveillé, 
Atlas du territoire genevois, Genève, Département des travaux publics, Service des monuments et sites, Chêne-
Bourg, Genève, 1993-1997. 
33 Recensement genevois d'architecture, Ville de Genève, Atelier du recensement du domaine bâti, 1986-1991, 
sur une initiative d’Yves Cassani. 
34 Kunstführer durch die Schweiz, Zurich-Wabern, Bücherverlag, 1976. 
35 Armand Brulhart, Erica Deuber-Pauli, Arts et monuments. Ville et canton de Genève, Berne, 1985m 2e édition, 
Berne, 1993. 
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l'inventaire des Monuments d'art et d'histoire du canton de Genève36 dont les deux premiers 
volumes sont désormais parus.37 En même temps, pour répondre à la sensibilité nouvelle pour 
l'architecture du XIXe et du XXe siècle la SHAS commanda les travaux de l’INSA. Inventar der 
neueren Schweizer Architektur-Inventaire suisse d'architecture, 1850-1920, qui prenait le relais 
des Monuments d'art et d'histoire de la Suisse arrêtés jusque là en 1850.38 L’Ecole d’architecture 
de Genève en créant la revue Faces en 1985 offrit un moyen de stimuler la critique 
architecturale et de revisiter l’architecture moderne. Enfin citons plus récemment, sans pouvoir 
être exhaustifs, la publication par des architectes de l’EPFL de L'architecture à Genève 1919-
1975, sous les auspices des Travaux publics de Genève et de l’Ecole polytechnique fédérale de 
Lausanne.39 Au niveau national, d’autres inventaires vinrent encore consolider les appréciations 
sur certains projets, tels l’Inventaire des sites construits à protéger en Suisse (ISOS) ou 
l’Inventaire des voies de communication historiques de la Suisse (IVS). 
 
Vers une conservation de qualité 
 
Si les historiens et les architectes ont fourni depuis les années 1975 une quantité 
impressionnante de connaissances nouvelles qui ont parfois permis de préserver des bâtiments 
importants, les questions relatives aux modes d’intervention, aux matériaux, à leur mise en 
œuvre, aux techniques de conservation ont elles-mêmes soulevé d’autres questions variant en 
fonction de périodes s’étendant du haut moyen âge jusqu’aux constructions de verre et béton. 
Pour s’attaquer à des monuments complexes, les connaissance architecturales ne pouvaient plus 
relever des seuls architectes, même aidés de quelques historiens ou archéologues. Les méthodes 
d’interdisciplinarité et de transdisciplinarité qui dominaient la recherche scientifique à la fin des 
années 60 s’imposèrent bientôt comme la seule alternative aux solutions souvent brutales à 
peine adoucies par le catalogue de prescriptions des Travaux publics. Les colloques de 
l’ICOMOS ont transmis cet esprit nouveau qui réunissait les disciplines et les compétences les 
plus variées pour les confronter à des exemples précis. En Suisse romande fut créé au début des 
années 70 un Colloque régional réunissant régulièrement, et très démocratiquement, des 
spécialistes chevronnés ou des jeunes professionnels en formation travaillant sur, ou en 
collaboration avec des chantiers de conservation. Ses initiateurs, le restaurateur Théo-Antoine 
Hermanès, l’historien des monuments Marcel Grandjean et l’architecte Claude Jacottet, 
poursuivirent pendant plusieurs années bénévolement le travail de secrétariat de cette entité 
informelle transcantonale, qui contribua à former sur le tas de nombreux acteurs romands de la 
conservation, notamment des architectes. Ceux-ci, ne bénéficiant que d’une formation 
académique élémentaire, furent amenés à conduire des chantiers avec des précautions toutes 
                                                           
36 Depuis trente ans, la SHAS avait sollicité successivement pour lancer cet inventaire Louis Blondel, Conrad-
André Beerli et André Corboz, mais avait chaque fois buté sur le refus de l’aide financière du canton. 
37 Philippe Broillet e. a., La Genève  sur l'eau, Bâle, 1997, et Anastazja Winiger-Labuda e. a, Genève Saint-
Gervais: du bourg au quartier, Genève, 2001. Parallèlement des travaux de thèse ont pris la suite des grandes 
monographies d'André Corboz, L'invention de Carouge, Lausanne, Payot, 1968, et de Conrad-André Beerli, Les 
Rues-Basses de Genève, Genève, Georg, 1983: Leïla El-Wakil, Bâtir la campagne, 2 vol., Genève, Georg, 1988-
1989, et Christine Amsler, Maisons de campagne genevoise  du XVIIIe siècle, 2 vol., Genève, Domus Antiqua 
Helvetia, 1999 et 2001. 
38 Voir le chapitre « Genève » rédigé par Gilles Barbey, Armand Brulhart, Georg Germann et Jacques Gubler, 
vol. 4, Zurich, Orell Füssli, 1984. Pour l'architecture du XIXe siècle, voir aussi Le Grand siècle de l'architecture 
genevoise. Un guide en douze promenades, Genève, Société d'art public, 1985. Pour l'architecture industrielle, 
voir Armand Brulhart et Erica Deuber-Pauli, « Genève. L'industrie à la jonction des eaux », in Il était une fois 
l'industrie, Genève, API, 1984, pp. 12-49. 
39 Isabelle Charollais, Jean-Marc Lamunière, Michel Nemec, L'architecture à Genève 1919-1975,  2 vol., 
Lausanne, Payot, 1999. Cet inventaire a stimulé les associations professionnelles à conserver la mémoire des 
architectes qui se sont illustrés à Genève, au-delà des monographies des grands, Le Corbusier, Maurice 
Braillard, Marc-Joseph Saujey,  déjà parues ou en cours d’élaboration. 
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nouvelles, dans un esprit d’intelligence avec les représentants d’autres disciplines et avec des 
corps de métiers mieux préparés. 
Il apparaît inutile de s’apesentir sur les opérations désastreuses qui ont encore marqué les 
années 1980, comme celle du Palais Eynard.40 Les chantiers qui ont rendu compte des nouvelles 
exigences en matière de conservation et qui ont conduit à des degrés exceptionnels la finesse 
des analyses se sont déroulés à la cathédrale Saint-Pierre dès 1976, au temple de Saint-Gervais 
dès 1987 et, dans une moindre mesure, à la maison Tavel réouverte en 1986 en musée. 
Il faut rendre ici un hommage particulier à Théo-Antoine Hermanès, restaurateur et à Charles 
Bonnet, archéologue cantonal.41 Rien ne prédisposait un restaurateur de peinture et de sculpture 
et un archéologue à jouer un rôle majeur dans la conservation des monuments. Non seulement 
Hermanès a imaginé le colloque régional cité plus haut, imposé l’usage des collaborations avec 
des historiens de l’art et des chimistes, mais il a réussi à s’imposer comme leur égal dans les 
publications et comme l’égal des architectes sur les chantiers. Ses découvertes et celles du 
service d’archéologie cantonale, né au cours des années 70, restent uniques à l’échelle 
européenne.42  
Les planches de la polychromie intérieure de Saint-Pierre exposées au Musée Rath en 1982 
furent une révélation pour le public genevois comme pour les étrangers.43 Quant au site 
archéologique de Saint-Pierre, il prend place aux côtés des réalisations les plus intelligentes de 
l’archéologie de la seconde moitié du XXe siècle, une archéologie qui fait partager les joies du 
spécialiste au public le plus large possible. Les coûts importants de ces opérations se sont 
révélés des investissements rentables sur les plans historiques, scientifiques, esthétiques et 
touristiques.  
 
Sans faire de parallèles abusifs, on peut cependant remarquer qu’au cours des années 1980 on 
assista à un regain d’intérêt pour la réhabilitation des immeubles du XIXe et du début du XXe 
siècle et que la promotion immobilière s’est mise à considérer avec un œil différent la mise en 
valeur de ce patrimoine. Peu à peu, se développa une attention pour les détails d’architecture et 
pour les décors intérieurs. La conservation d’un immeuble avec les caractéristiques de sa façade 
et de sa toiture,  de sa cage d’escalier, de son ascenseur, de sa typologie, de ses boiseries, de ses 
cheminée entrèrent dans les mœurs de l’architecte qui pouvait convaincre son client que la 
conservation constituait une sorte de plus-value. Il faudrait analyser ce phénomène à la lueur de 
la conjoncture de la construction, de la « crise » qui toucha gravement les architectes, des 
nouvelles formes de spéculation qui se développèrent durant cette décennie et du recours à la 
contraignantes LDTR, bête noires des promoteurs et des architectes.  
Les inititiaves culturelles ont également joué un rôle non négligeable dans cette effervescence, 
avec le Théâtre Mobile ou Etat d’Urgence, respectivement sauveteurs du Grütli et de l’Usine en 
1988, le MAMCO  qui investit l’usine de la SIP rénovée en 1994, le Grand Théâtre qui ouvrit 
une deuxième scène lyrique à l’Usine des forces motrices de la Coulouvrenière (BFM) en 1997, 
                                                           
40 Le chantier de transformation de cet élégant palazzo des années 1817-21, laisse un souvenir amer. Pour y 
installer la Mairie, et tournant le dos à toutes les recommandations en matière de conservation, la municipalité et 
son architecte gardèrent les façades et les salons de l’étage noble aux dépens du reste de la substance du bâtiment, 
avec un résultat des plus médiocres. 
41 L’entreprise d’Hermanès, le CREPHART, a été active pendant 30 ans en Suisse romande et à Genève et 
possède des archives, actuellement en dépôt privé, non exploitables, qui constituent un véritable trésor. Un de ses 
anciens collaborateurs, Eric Favre-Bulle, de l’Atelier Saint-Dismas, reste  aujourd’hui le seul restaurateur  actif  
à Genève dans les monuments. 
42 Voir en particulier Théo-Antoine Hermanès, Saint-Pierre, cathédrale de Genève. Chantiers et décors, Genève, 
Clefs de Saint-Pierre1991. Voir aussi ses travaux sur le portail peint de la cathédrale de Lausanne.  
43 Catalogue de l’exposition Saint-Pierre cathédrale de Genève, un monument, une exposition, Genève, 1982, 
pp. 146-147. 
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les cinémas Manhattan et Bio sauvés par des comités d’action.44 L’API, après une première 
période de récolte d’appareils et d’outils de travail encombrants, s’attela avec des chômeurs à la 
remise en usage de presses et de turbines et sauva l’Usine des eaux d’Arve de Vessy en 
convainquant les SIG de la remettre en route.45 
 
La résultante de ce renouveau fut sans doute une certaine recrudescence des métiers d’art et le 
commencement d’un changement dans les mœurs d’une partie des architectes. Elle fut aussi, 
dès la dernière décennie du XXe siècle, une tentative de créer un véritable enseignement de la 
restauration en architecture et dont la réalisation devait s’inscrire dans la création de l’Institut 
d’architecture de Genève. Enfin, les historiens ne furent plus seulement amené à œuvrer 
bénévolement pour défendre une cause, mais ils furent sollicités, contre rémunération, pour 
accompagner de leurs recherches, de nombreux projets de transformation et de restauration46. 
 
1993 
Mise en danger de la conservation du patrimoine 
 
On a vu que la conservation du patrimoine était d’abord une affaire de volonté politique. Elle 
supposait une continuité, une sorte de contrat entre le politique et le patrimoine, contrat rompu 
en 1993, lorsque la droite réussit à  s’emparer de la totalité des sièges au Conseil d’Etat et à 
nommer à la tête des Travaux publics l’architecte, Philippe Joye. Allait-on assister à la revanche 
des architectes amers devant l’intransigeance de l’ancien conseiller d’Etat ? Le danger paraissait 
imminent et devant l’apathie momentanée de la Société d’art public, une nouvelle association 
vit le jour, Action patrimoine vivant, qui recruta d’abord ses membres dans les milieux de la 
gauche et des associations de quartiers et d’habitants. Elle fut incapable de s’opposer à la 
démolition de la villa Blanc à Sécheron, mais elle réussit à lancer le plan de site du quartier de 
Jean-Violette, celui de la Roseraie, à sauvegarder l’intégrité de la Grand-Cour à Troinex, et à 
réaliser, parfois en collaboration étroite avec les architectes ou les propriétaires, des sauvetages 
moins visbles, en laissant l’initiative à la Société d’art public sur son terrain traditionnel. 
De son côté, la Ville de Genève, qui s’était doté d’un conseiller en conservation du patrimoine 
en 198347, entama une série de publications en 1993 pour démontrer la qualités de ses 
interventions réalisées sur son patrimoine, sans craindre de faire paraître Les bains des Pâquis 
dont elle avait promu la démolition.48 Elle prit l’initiative d’emprunter à la France dès 1994 ses 
Journées du patrimoine dont le succès fut immédiat.49 Le Département des travaux publics, 
lorsqu’il fut à nouveau dirigé par un conseiller d’Etat socialiste a réorganisé ses services et créé 
une Direction du patrimoine et des sites regroupant le service des monuments et des sites, 
l’archéologie, l’inventaire des monuments d’art et d’histoire et le fonds cantonal d’art 
contemporain.50 Celle-ci organise des colloques et commence en 1996 la publication d’une 
                                                           
44 Les deux premiers bâtiments, d’abord squattés, ont finalement été pris en charge par la Ville de Genève pour y 
loger les arts et le spectacle vivants. Des mécènes sont également intervenus au BFM et au Manhattan.   
45 L’API a su attirer toute l’attention sur la richesse de ce patrimoine industriel et recevoir le soutien d’Action 
patrimoine vivant. 
46 Cette professionalisation a  impliqué toute une série d’historiens, tels Leïla El-Wakil, Bernard Lescaze, Rolf 
Pfaendler, Catherine Courtiau, Bernard Zumzhor, Pierre Monnoyeur, Véronique Palfi, Anastazja Winiger-
Labuda, Isabelle Brunier, Philippe Broillet, Nicolas Schätti, Martine Koelliker, Christine Amsler, e. a. 
47 Un poste occupé tour à tour par les historiens de l’art Bernard Zumthor, et Martine Koelliker et l’architecte 
Philippe Beuchat. 
48 Bains des Pâquis, quai du Mont-Blanc, Ville de Genève, 1995. 
49 L’organisation de ces Journées réunit depuis lors tous les acteurs de la conservation, de l’Université aux 
associations de quartier. 
50 Successivement confiée à l’architecte Pierre Baertschi et à l’historien de l’art Bernard Zumthor, elle organise 
des colloques et a commencé en 1996 la publication d’une revue Patrimoine et architecture, avec des numéros 
consacrés  au paysage, aux jardins historiques, à l’archéologie, au décor peint, au patrimoine industrie. 
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revue Patrimoine et architecture, avec des numéros consacrés au paysage, aux jardins 
historiques, à l’archéologie, au décor peint, au patrimoine industrie. 
 
Dans ce bilan des trente dernières années, à la lumière d’une histoire qui révèle de multiples 
tergiversations face au patrimoine, des retards permanents, l’élément le plus prégnant est le 
changement incessant, cette sorte de tourbillon qui rend difficile tout travail de communication 
et d’information. Cette situation est à la fois due à la pression financière, à l’investissement très 
rentable dans l’immobilier, mais aussi à la fluctuation des valeurs patrimoniales, à une 
formidable capacité d’oubli. Tous les efforts entrepris pour assurer une qualité d’intervention 
sur des objets patrimoniaux peuvent être ruinés du jour au lendemain. Rien n’est acquis et l’une 
des grandes difficultés aujourd’hui dans la conduite des chantiers provient souvent des 
entreprises générales dont le rythme de travail, dicté par le prix du travail, la concurrence 
internationale, laisse de côté tous les aspects qualitatifs, tout le temps de la réflexion. 
  
Ce constat amène à s’interroger sur la poursuite d’une aventure qui a été celle d’une génération. 
Le relais est difficile à imaginer et, pourtant, il est indispensable. Dans l’équilibre instable du 
moment, des énergies nouvelles sont requises, car la conjoncture est en train de produire à 
nouveau des menaces analogues aux anciennes, mais différentes, dont on ne sait quelles formes 
elles vont prendre et comment les conservateurs du patrimoine de demain y répondront. 
 
Dernière menace en date, le projet de surélever la ville de deux étages, projet éminemment 
destructeur du patrimoine. 
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